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Questions orales

noît Bouchard (ministre de l'Emploi et de 'Immi-

: Monsieur le Président, la requête concernant le

nent a été présentée au Conseil du Trésor, et je pense

de son rôle, et il l'a fait, d'assumer la légalité du finan-

des commissions. Et quelle que soit l'évaluation que

faites-qui, encore une fois, est très rapide, parce que

mission n'a pas encore déposé son rapport--je pense

t s'est déroulé normalement et il est normal que des

:ns qui fournissent les sommes à un fonds d'assurance

'ent à l'évaluation de ce système en vue de l'améliorer.

avis, cela est normal.
ction]

LA JUSTIFICATION DE LA DÉCISION

Lynn McDonald (Broadview-Greenwood): Monsieur

ident, la question s'adresse au même ministre et elle

ur le même sujet. Comment le gouvernement peut-il

r qu'on dépense de cette façon de l'argent destiné aux

Irs? N'est-ce pas comme si on demandait aux agneaux

:r pour la boucherie?

lenoît Bouchard (ministre de l'Emploi et de l'Immi-

ý4onsieur le Président, c'est absolument à côté de la

-es bénéfices des gens qui bénéficient de l'assurance-

ne sont absolument pas concernés. Il n'est pas ques-

minuer de quelque façon que ce soit ce que ces per-

retiré. Cela n'a rien à voir avec cela.

on]
9ANDE DE REMBOURSER LA CAISSE D'ASSURANCE-

CHÔMAGE

.ynn McDonald (Broadview--Greenwood): Monsieur

:nt, les Canadiens sont très mécontents qu'on utilise

t de cette façon.
Ix: Oh, oh!
&cDonald: Comme ce sont les chômeurs eux-mêmes

oulevé ces objections, le premier ministre rembour-

le fonds pour que la Commission Forget ne fasse de

cun chômeur, comme le gouvernement lui-même l'a

Carney). Comme l'a mentionné le premier ministre, le Conseil
écanomique du Canada affirme que si nous concluons un

accord commercial avec les États-Unis, il pourrait très bien en

résulter une augmentation brute de quelque 375 000 emplois

d'ici 1995. La ministre pourrait-elle dire si, d'après les propres

calculs du gouvernement, il y aura une augmentation nette ou

une baisse nette des emplois et, dans l'affirmative, de com-

bien?
L'lon. Pat CarneY (ministre du Commerce extérieur): Mon-

sieur le président, le rapport vient d'être publié aujourd'hui.

comme je n'ai pas encore eu la possibilité de l'examiner bien

en détail, je ne puis répondre directement à la question du

député. Le rapport, je tiens à le faire remarquer, affirme que

l'avenir du Canada repose sur ce genre de négociations com-

merciales et qu'un accord commercial serait bénéfique pour
tous les secteurs de l'économie.

[FranÇais]
LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE

LA DEMANDE DE LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DE CHIMIE-LA
POSITION DU GOUVERNEMENT

David Berger (Laurier): Monsieur le Président, ma

question s'adresse au très honorable premier ministre. Dans un

télégramme au premier ministre la Société canadienne de chi-

mie dit, et je cite, qu'il n'y aura jamais plus de prix Nobel au

Canada si le premier ministre procède au démantèlement de la

base scientifique qui a pris des décennies à se bâtir. Voici

donc ma question au premier ministre: Est-ce qu'il s'engagera
à accepter la demande que lui fait cette société, soit de sauver
al nui a contribué à la formation de John Polanyi,

uchard (ministre de l'Emploi (
le Président, je répète ce que j'
it d'accord pour qu'on évalut
ge et qu'on lui apporte les ï
bsolument normal que l'enseml cache le premier

luestion qui lui a

ne sont pas sans
répondre ou de ne
inser un ministre v

* * *

Ce a per-
Le député


